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Aujourd'hui Lundi 28 janvier Deux mil huit, à quinze heures,  
 

le Conseil Municipal de la Ville de Bordeaux s'est réuni en l'Hôtel de Ville, dans la salle de ses 
séances, sous la présidence de 
 

Monsieur Alain JUPPE - Maire de Bordeaux 
 
Etaient Présents : 

 

M. Hugues MARTIN, M. Didier CAZABONNE, M. Michel DUCHENE, M. Jean-Paul JAUFFRET, M. Jean-Charles 
BRON, Mme Françoise BRUNET, M. Dominique DUCASSOU, Mme Anne WALRYCK, M. Stéphan DELAUX, Mme
Carole JORDA-DEDIEU, M. Jean-Marc GAUZERE, M. Claude BOCCHIO, Mme Elisabeth VIGNÉ, (présente jusqu’à 
15h10) M. Joël QUANCARD, Mme Muriel PARCELIER, M. Jean-Michel GAUTÉ, M. Henri PONS, M. Pierre 
LOTHAIRE, M. Jean-Louis DAVID, Mme Anne-Marie CAZALET, M. Alain MOGA, M. Bruno CANOVAS, Mme 
Françoise PUJO, Mme Michelle DARCHE, Mme Ana De OLIVEIRA-POMMET, M. Patrick SIMON, Mme Anne 
CASTANET, M. Charles CAZENAVE, Mme Marie-Christine GUITER-ROCHE, M. Alexis BANAYAN, Mme Eliane 
BON, Mme Chantal BOURRAGUÉ, Mme Mireille BRACQ, Mme Martine MOULIN-BOUDARD, Mme Nadine MAU, 
Mme Françoise MASSIE, M. Jean-Didier BANNEL, M. Alain PETIT, Mme Christine CHARRAS, Mme Marie-Claude 
CARLE DE LA FAILLE, Mme Sonia DUBOURG-LAVROFF, Mme Laurence DESSERTINE, M. Jean MERCHERZ, M. 
Guillaume HÉNIN, Mme Chrystèle PALVADEAU, M. Daniel JAULT, M. Jean-Michel PEREZ, Mme Claude MELLIER, 
M. Jacques RESPAUD, Mme Martine DIEZ, Mme Brigitte NABET, M. Vincent MAURIN, M. Matthieu ROUVEYRE, M.
Pierre HURMIC, Mme Marie-Claude NOEL, M. Patrick PAPADATO, M. Jacques COLOMBIER, 
 

 
Excusés : 

 
Mme Véronique FAYET, M. Jacques VALADE, Mme Elisabeth TOUTON, 
 

 



 

 

Elaboration de la carte bruit émis par les différents moyens 
de transports sur Bordeaux. Signature d´une convention avec 

la Communauté Urbaine de Bordeaux. 
 
M. Alexis BANAYAN, Conseiller Municipal Délégué, présente le rapport suivant : 
 
 
Mesdames, Messieurs, 
 
Une directive européenne n°2002/49/CE relative à l’évaluation et la gestion du bruit dans 
l’environnement a été retranscrite en droit français par l’ordonnance 2004-1199 du 12 
novembre 2004 et la loi 2005-1319 du 26 octobre 2005. 
 
Celle-ci impose que le bruit dans l’environnement aux abords des principales infrastructures de 
transport ainsi que dans les grandes agglomérations soit évalué et fasse l’objet d’actions 
tendant à le prévenir ou le réduire (Art.L572-1 du Code de l’Environnement). 

 
Une carte de bruit et un plan de prévention du bruit dans l’environnement sont ainsi rendus 
obligatoires pour les infrastructures routières et ferroviaires dont le trafic annuel est 
respectivement supérieur à 3 millions de véhicules et 30 000 trains, ainsi que pour les 
agglomérations de plus de 100 000 habitants. Les aérodromes civils dont le trafic annuel est 
supérieur à 50 000 mouvements sont également concernés. 
 
Les cartes relatives aux agglomérations prennent en compte le bruit émis par le trafic routier, 
ferroviaire et aérien, ainsi que par les activités industrielles (Installations Classées pour la 
Protection de l’Environnement  soumises à autorisation). 
 
Les niveaux de bruit sont évalués essentiellement par calcul au moyen de modèles 
numériques normalisés, intégrant les principaux paramètres qui influent sur le bruit et sa 
propagation (caractéristiques du trafic, du site, conditions météorologiques …). Les cartes de 
bruit sont croisées avec les données démographiques pour quantifier la population exposée à 
des niveaux supérieurs aux valeurs limites fixées (62 dBA nuit, 68 dBA sur 24 heures). 

 
Les cartes de bruit sont établies par le représentant de l’Etat lorsqu’elles sont relatives aux 
seules infrastructures de transport et par les communes situées dans le périmètre 
d’agglomération concernée, ou par les établissements publics de coopération intercommunale 
correspondants, s’ils disposent de la compétence bruit. 
  
Sur la Communauté Urbaine de Bordeaux, conformément à la réglementation, les communes 
restent responsables de la publication de la cartographie et de l’élaboration du plan de 
prévention du bruit qui doit en découler. Pour les agglomérations de plus de 250 000 habitants, 
les plans de prévention doivent être publiés avant le 18 juillet 2008. 
  
La CUB, bien que ne disposant pas de la prérogative de lutte contre les nuisances sonores 
s’est proposée en regard de ses compétences en matière de voirie, transport, urbanisme et 
disposant de moyens techniques et des données nécessaires à l’utilisation des modèles de 
calcul, de quantifier l’exposition sonore sur le territoire communautaire. 
 
Par délibération du Conseil de Communauté du 21 septembre 2007, Monsieur le Président a 
été autorisé à passer des conventions avec les mairies de la CUB, afin de fournir gratuitement 
les cartographies communales. 
 



 

Après élaboration par les services de la CUB, la cartographie sera présentée en Conseil 
Municipal 
 
Je vous demande, Mesdames et Messieurs, de bien vouloir autoriser le Maire à signer la 
convention ci-jointe proposée par Monsieur le Président de la Communauté Urbaine de 
Bordeaux. 
  
 

 

 
 ADOPTE A L'UNANIMITE 
 

 
Fait et Délibéré à Bordeaux, en l’Hôtel de Ville, le 28 janvier 2008 

 

P/EXPEDITION CONFORME, 

 

 
M. Alexis BANAYAN 
 
 
 

 



 

 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 
 
 

 


